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L’attrait des collectivités locales pour l’économie de la connaissance s’est traduit
récemment, dans plusieurs agglomérations, par le lancement de nombreux projets
urbains. Bien que couvrant un champ très large d’actions publiques, de l’économie
de l’innovation à l’économie créative en passant par la formation et l’éducation, tous
se veulent emblématiques de l’économie et/ou de la société de la connaissance.
Au-delà d’une nécessaire définition de ce que recouvrent ces notions, ce livre
poursuit une triple ambition : élucider le statut de l’économie de la connaissance
dans le développement territorial et le processus de métropolisation ; identifier
sa place et ses enjeux dans les stratégies urbaines ; en apprécier les retombées
sur la « fabrique » urbaine à partir d’exemples de projets.
Soulignant la nécessité de décliner l’économie de la connaissance en ses diverses
composantes, il aborde ces questions à travers 4 axes thématiques : économie
de la connaissance et dynamiques de croissance ; économie de l’innovation ;
économie de la créativité ; société de la connaissance. Il contribue à mettre à mal
toute vision déterministe du rapport économie de la connaissance/métropolisation
et à souligner le rôle des politiques publiques dans les orientations suivies.

La plateforme d’observation des projets et stratégies urbaines – Popsu – met en dialogue
l’expertise des acteurs locaux et les savoirs des milieux de la recherche pour mieux
comprendre les enjeux et les évolutions associés aux villes et aux territoires. Elle vise
également à capitaliser les connaissances établies sur les métropoles et à en assurer
la diffusion auprès du public concerné.
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Économie de la connaissance – Une dynamique métropolitaine ? Introduction

Élisabeth Campagnac-Ascher

Les thèmes de l’économie et de la société de la connaissance ont rencontré, au 
cours de ces dernières années, une forte audience auprès des collectivités territo-
riales. Dans une conjoncture marquée par de profondes réformes institutionnelles 
et par une restructuration profonde des systèmes productifs dans un contexte 
de concurrence aiguisée, leur succès ne manque pas de soulever la question des 
correspondances ou des interactions entre ces différents processus. L’ambition 
de ce livre est d’élucider la place et le statut de l’économie de la connaissance dans 
le processus de métropolisation et ses enjeux dans les stratégies urbaines ; il vise 
aussi à en apprécier les retombées sur la « fabrique » urbaine.

Le fruit d’une dynamique de recherche
La dynamique de recherche a été suscitée au départ par les différences 
d’appréhension de l’économie de la connaissance par les acteurs locaux et 
par les chercheurs.
En effet, l’accueil enthousiaste manifesté par les premiers à l’égard de la 
thématique de l’économie de la connaissance ne s’embarrassait pas de la 
disparité réelle des projets rassemblés sous cette bannière : des grands 
schémas de développement universitaire aux quartiers créatifs en passant 
par les clusters et les pôles de compétitivité, la gamme en était très large. 
Deux préoccupations semblaient toutefois privilégiées par les acteurs 
locaux : la réalisation d’« écosystèmes d’innovation » et les investissements 
susceptibles d’attirer les classes créatives. S’y ajoutait dans certaines métro-
poles (Lille, Lyon, Bordeaux, Toulouse) un intérêt manifeste pour l’éduca-
tion, la formation mais aussi pour la diffusion des connaissances hors des 
enceintes traditionnelles. Autrement dit, les thèmes de la « société de la 
connaissance » ou de la ville et des « territoires apprenants » côtoyaient 
ceux de la « ville intelligente » et de la « ville créative », ce qui conférait à l’éco-
nomie de la connaissance une dimension quelque peu « attrape-tout ». Sans 

doute pouvait-on y lire de fortes attentes à l’endroit de l’économie de la 
connaissance, à laquelle il était prêté la double vertu de renforcer l’attrac-
tivité des territoires et de générer une croissance économique endogène, 
sous maîtrise et contrôle locaux. Cette acception très large n’était toute-
fois pas sans intérêt pour les chercheurs : ne les invitait-elle pas, en effet, à 
l’analyser comme un nouveau « référentiel d’action publique » 1 ? Il conve-
nait alors de l’appréhender sous tous ses aspects : comme nouveau cadre 
cognitif et normatif de l’action publique locale, traduisant un changement 
d’interprétation du monde ; comme nouveau champ stratégique possible.
L’appréhension de l’économie de la connaissance par les chercheurs était 
assez différente de celle des acteurs locaux. Tous exprimaient le souci de 
préserver un recul critique indispensable par rapport à l’usage à tous vents 
qui en est fait dans le discours ambiant et qui finit par se réduire à une 
injonction à caractère instrumental et normatif.

Cadrage et définitions
Un intense besoin de définitions et de recadrage s’est ainsi fait sentir. Il s’est 
traduit par un échange collectif. Il a été convenu, dans ce livre, de réserver 
le terme d’« économie de la connaissance » à l’emploi qu’en font les écono-
mistes qui s’y réfèrent comme à une nouvelle discipline, à l’instar de ce que 
fut la naissance de l’économie industrielle en France lors de l’avènement de 
la grande industrie. On peut en situer l’émergence, historiquement, dans la 
rencontre entre une tendance longue à l’accroissement de la part du capital 
immatériel intangible (due notamment aux investissements en connaissance : 
recherche et développement, capital humain, éducation, formation) comme 
source principale de productivité, et un choc technologique, lié au dévelop-
pement des nouvelles technologies de l’information et de la communication 
(NTIC). Celles-ci sont en effet porteuses de changements potentiels dans les 
formes d’organisation et d’innovation (plus collaboratives, plus tournées vers 
l’invention collective) et dans les business models (avec la centralité de l’accès 
au service et le dilemme que soulève la connaissance comme bien public).

La rencontre entre ces deux phénomènes (accroissement de la part du 
capital immatériel intangible et NTIC), observée au niveau macroécono-
mique, se produit principalement dans les secteurs soumis à un fort impé-
ratif d’innovation. La science et la technologie jouent un rôle important dans 
l’économie fondée sur la connaissance. De même a-t-il été convenu de 
réserver le terme d’« économie de l’innovation » aux processus impliquant 
une forte interaction entre science, recherche et technologie, en prêtant 
attention à la manière dont cette interaction est également impactée par 
le marché (par la prise en compte du client, de la consommation et des 
usages). L’un des phénomènes nouveaux tient au fait que, avec les NTIC, la 
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1. P. Muller, « L’analyse cognitive des politiques publiques : vers une sociologie politique de l’action 
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Introduction

production de la connaissance s’opère elle-même au moyen de la connais-
sance. Cette action du savoir sur le savoir suppose une intense coopéra-
tion des agents. L’économie de l’innovation à l’heure de l’économie de la 
connaissance se caractérise donc aussi par le processus de production 
de valeurs attaché de façon spécifique à la mutualisation des savoirs, au 
partage des connaissances et aux approches collaboratives. Ce qui distin-
guerait donc l’actuelle révolution technologique, ce n’est pas le rôle majeur 
du savoir ou de l’information mais l’application de ceux-ci au processus de 
création des connaissances.

La référence à l’« économie créative » s’entend aussi comme un processus au 
terme duquel la créativité, le savoir ou l’accès à l’information sont de plus en 
plus reconnus en tant que puissants moteurs d’entraînement de la croissance 
économique. Le terme « créativité » désigne la formulation d’idées nouvelles 
et l’application de ces idées à la production d’œuvres d’art, de produits cultu-
rels originaux, de créations fonctionnelles, autant que d’inventions scienti-
fiques et d’innovations technologiques. Par souci de clarification, nous avons 
néanmoins convenu de réserver de préférence le terme d’« économie créa-
tive » aux activités culturelles et artistiques, afin de bien identifier dans notre 
analyse les nombreux projets urbains tournés vers cet objet.

Enfin, la société de la connaissance, qui regroupe les processus de produc-
tion, de diffusion et de partage des savoirs, inclut l’ensemble des activités 
d’enseignement supérieur, de recherche et de formation ainsi que toutes les 
initiatives qui participent à la circulation des connaissances. Elle inclut aussi 
la question des relations entre sciences et société, même si elle n’épouse pas 
nécessairement toutes les thèses de la « nouvelle production des savoirs » 2.

Dynamiques territoriales et métropolisation
Cette option de traiter en champs séparés les différentes composantes, 
souvent confondues, de l’économie de la connaissance n’est pas sans inci-
dence sur la construction de la problématique d’ensemble. Il en découle, 
en effet, différentes conséquences.
La première est d’introduire, par le biais de la territorialisation, un échelon 
intermédiaire dans le raisonnement relatif au rapport de l’économie de la 
connaissance à la métropolisation. Le terme de « territorialisation » doit ici 
s’entendre au sens de la géographie économique, c’est-à-dire comme une 
configuration, à géométrie variable, de réseaux de lieux, de liens et d’ac-
teurs. Bien qu’une telle acception soit congruente avec l’approche de l’éco-
nomie de la connaissance et la manière dont elle bouleverse les relations 
aux territoires, il paraissait néanmoins pertinent de la décliner aussi pour 
chacune des composantes identifiées.

La seconde conséquence est de mettre à mal toutes les visions détermi-
nistes du rapport économie de la connaissance/métropolisation, depuis 
celles qui font du développement métropolitain une retombée inéluctable 
et assurée de l’économie de la connaissance à celles qui escomptent son 
advenue par la grâce d’une offre territoriale affinée. Cela n’enlève rien à 
la thèse d’une affinité élective entre le « capitalisme cognitif » et le phéno-
mène métropolitain. Cela souligne simplement que ce lien se construit et 
se décline différemment selon les agglomérations.
La troisième conséquence est de souligner les tensions inhérentes au 
processus de métropolisation lui-même : ainsi de la tension entre ancrage 
et mobilité, observée dans chacun des champs étudiés, l’ancrage des 
populations directement concernées par l’économie ou la société de la 
connaissance, de plus en plus mouvant et éphémère, se jouant davan-
tage à une échelle multiscalaire. Ainsi, par exemple, du point de vue de 
la mobilité, on doit considérer avec attention les nouveaux dispositifs qui 
vont avec la société de la connaissance et la ville intelligente, tels que les 
fab labs du côté de l’innovation, les learning centers du côté de la formation 
et de l’accès aux connaissances et, plus généralement, les « tiers-lieux », 
nébuleuse floue mais qui transforme la ville.
Enfin, parmi les autres conséquences découlant de ces propositions, citons 
encore l’ouverture de champs stratégiques qu’elles représentent pour les 
acteurs locaux, loin des déterminismes mais pas pour autant libres de 
toute contrainte. C’est ici que l’analyse des politiques locales et l’échelle au 
niveau de laquelle elles se déploient prennent tout leur sens.

L’organisation du livre
Les développements précédents expliquent que l’ambition de ce livre n’est 
pas de restituer les politiques publiques et les projets urbains, à travers 
dix monographies 3, mais plutôt d’engager une démarche comparative 
des politiques publiques suivies par les métropoles, en les rapportant à 
chacune des quatre grandes rubriques thématiques identifiées ci-dessus. 
Le livre s’organise donc autour de quatre parties.

Économie de la connaissance et dynamique de croissance métropolitaine
L’objet de la première partie est d’apprécier la contribution de l’économie 
de la connaissance à la dynamique de croissance et de développement 
des territoires, analysés à l’échelle métropolitaine. Il s’agit ici de considérer 
la connaissance moins comme un « bien économique spécifique » que 
comme un moteur de performance économique.
Les deux chapitres rassemblés dans cette partie posent les termes du 
débat, moins autour du constat, également partagé, d’une croissance 
économique plus forte dans les grandes aires urbaines, depuis les 
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3. Le travail de Popsu 2 donne lieu, par ailleurs, à la publication de telles monographies, métropole 
par métropole. 

2. M. Gibbons, C. Limoges, H. Nowotny et al., The New Production of Knowledge: the Dynamics of 
Science and Research in Contemporary Societies, New York, Sage, 1994, 192 p.
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nomie de la connaissance et la manière dont elle bouleverse les relations 
aux territoires, il paraissait néanmoins pertinent de la décliner aussi pour 
chacune des composantes identifiées.

La seconde conséquence est de mettre à mal toutes les visions détermi-
nistes du rapport économie de la connaissance/métropolisation, depuis 
celles qui font du développement métropolitain une retombée inéluctable 
et assurée de l’économie de la connaissance à celles qui escomptent son 
advenue par la grâce d’une offre territoriale affinée. Cela n’enlève rien à 
la thèse d’une affinité élective entre le « capitalisme cognitif » et le phéno-
mène métropolitain. Cela souligne simplement que ce lien se construit et 
se décline différemment selon les agglomérations.
La troisième conséquence est de souligner les tensions inhérentes au 
processus de métropolisation lui-même : ainsi de la tension entre ancrage 
et mobilité, observée dans chacun des champs étudiés, l’ancrage des 
populations directement concernées par l’économie ou la société de la 
connaissance, de plus en plus mouvant et éphémère, se jouant davan-
tage à une échelle multiscalaire. Ainsi, par exemple, du point de vue de 
la mobilité, on doit considérer avec attention les nouveaux dispositifs qui 
vont avec la société de la connaissance et la ville intelligente, tels que les 
fab labs du côté de l’innovation, les learning centers du côté de la formation 
et de l’accès aux connaissances et, plus généralement, les « tiers-lieux », 
nébuleuse floue mais qui transforme la ville.
Enfin, parmi les autres conséquences découlant de ces propositions, citons 
encore l’ouverture de champs stratégiques qu’elles représentent pour les 
acteurs locaux, loin des déterminismes mais pas pour autant libres de 
toute contrainte. C’est ici que l’analyse des politiques locales et l’échelle au 
niveau de laquelle elles se déploient prennent tout leur sens.

L’organisation du livre
Les développements précédents expliquent que l’ambition de ce livre n’est 
pas de restituer les politiques publiques et les projets urbains, à travers 
dix monographies 3, mais plutôt d’engager une démarche comparative 
des politiques publiques suivies par les métropoles, en les rapportant à 
chacune des quatre grandes rubriques thématiques identifiées ci-dessus. 
Le livre s’organise donc autour de quatre parties.

Économie de la connaissance et dynamique de croissance métropolitaine
L’objet de la première partie est d’apprécier la contribution de l’économie 
de la connaissance à la dynamique de croissance et de développement 
des territoires, analysés à l’échelle métropolitaine. Il s’agit ici de considérer 
la connaissance moins comme un « bien économique spécifique » que 
comme un moteur de performance économique.
Les deux chapitres rassemblés dans cette partie posent les termes du 
débat, moins autour du constat, également partagé, d’une croissance 
économique plus forte dans les grandes aires urbaines, depuis les 
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2. M. Gibbons, C. Limoges, H. Nowotny et al., The New Production of Knowledge: the Dynamics of 
Science and Research in Contemporary Societies, New York, Sage, 1994, 192 p.
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années 2000 (quoique différenciée selon les agglomérations), et du poids 
plus important des activités de la connaissance dans les grandes métro-
poles, que par la façon d’établir le lien entre ces deux constats. Ce débat 
prend place au cœur de discussions intra- ou interdisciplinaires, entre 
économie et économie territoriale. Deux lectures différentes de l’impact 
de l’économie de la connaissance sur la dynamique de croissance, ainsi 
que des articulations supposées entre dynamiques technopolitaines et 
dynamiques métropolitaines, sont proposées ici.

Économie de l’innovation et métropolisation
La deuxième partie aborde le rapport entre économie de l’innovation et 
métropolisation, par le biais de la territorialisation des politiques d’innova-
tion à l’heure de l’économie de la connaissance, voire par celui des « poli-
tiques de territorialisation de l’innovation ».
Cette partie regroupe trois chapitres, au statut quelque peu différent dans 
la manière dont ils combinent approches conceptuelles et approches empi-
riques. Tous trois fondés sur le constat d’une volonté affirmée des acteurs 
publics locaux en faveur de l’innovation, chacun développe une entrée 
singulière et apporte une pierre complémentaire à l’analyse de l’innovation 
et de sa territorialisation. Ils s’interrogent aussi sur le rapprochement ou le 
décalage qui s’opère entre innovation technologique et créativité au niveau 
des grandes aires urbaines et dans la construction métropolitaine.

De l’économie créative aux villes et quartiers créatifs
Le livre aborde une troisième lecture de la relation entre économie de la 
connaissance et métropolisation, mais cette fois-ci à partir de l’économie 
créative. Les trois chapitres qui composent cette partie reviennent à Chris-
tine Liefooghe, intervenant ici comme chercheuse référente.
Constatant que « dans le monde politique, la notion de créativité se subs-
titue à celle de culture », l’auteure entend percer les raisons de ce succès 

– sous l’influence des thèses de Charles Landry sur la ville créative ou de 
Richard Florida sur les classes créatives – ainsi que les enjeux de cette 
substitution de références et de vocabulaire.
Le déroulement de ces trois chapitres permet de passer d’un cadre général 
à un cadre plus singulier, d’une approche conceptuelle à une approche plus 
empirique, d’une démarche de géographie économique à une démarche 
plus urbanistique pour appréhender la territorialisation de la créativité sous 
différentes facettes et poser la question de sa relation à la métropolisation.

Société de la connaissance
Enfin, c’est avec deux derniers chapitres, l’un consacré aux universités 
et à la transformation de leur relation aux territoires, dans le cadre des 
réformes dont elles sont l’objet, l’autre dédié aux cantines numériques, 
que le livre aborde la question de la société de la connaissance.

Ainsi, les travaux de Popsu 2 éclairent, sous de multiples facettes, les traduc-
tions urbaines d’une économie fondée sur la connaissance. 
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Chapitre 1 – (In)capacité métropolisante de l’économie de la connaissance

L’économie de la connaissance entraîne-t-elle nécessairement 
de nouvelles dynamiques métropolitaines ? C’est un pas que 
franchissent bien souvent les économistes, à partir d’une 
surreprésentation des emplois cognitifs dans les grandes 
agglomérations, observée depuis les années 1990. Pourtant, 
l’exemple grenoblois apporte le plus vif démenti à un tel 
raisonnement, invitant au réexamen des outils et méthodes 
employés par les économistes. L’exercice révèle alors une 
fréquente identité des données et des indicateurs utilisés 
pour mesurer l’économie de la connaissance et l’économie 
métropolitaine. Dissocier les indicateurs de dynamique 
technopolitaine et de dynamique métropolitaine s’avère 
alors nécessaire. Le concept de « système productivo-
résidentiel » conduit à une autre typologie des grandes aires 
urbaines plus à même de fournir les clés d’intelligibilité du 
fonctionnement des nouvelles configurations spatiales mais 
aussi des liens entre les métropoles et leur hinterland.

Si les termes d’économie de la connaissance et d’économie métropoli-
taine, voire technopolitaine, se recoupent en partie, ils ne sont en aucun 
cas parfaitement substituables. Or, l’emploi de l’un pour parler de l’autre, 
ou bien encore les données produites et utilisées pour mesurer les dyna-
miques de ces formes d’économie sont souvent les mêmes et créent une 
confusion entre ce qui relèverait des emplois liés à la connaissance et à 
l’information et ce qui serait plutôt des emplois métropolitains. Certes, la 
littérature et les travaux empiriques menés depuis les années 1990 par 
les économistes nous ont montré qu’il y avait bien une surreprésentation 
des emplois cognitifs dans les grandes agglomérations. Que le raisonne-
ment porte sur le capital humain 1 ou sur la classe créative 2, le constat 
d’une plus forte concentration des métiers de l’économie de la connais-
sance dans les espaces métropolitains des pays développés est réel. Mais 
est-ce suffisant pour amalgamer les deux termes ? Il ne nous semble pas. 
L’économie métropolitaine ne se résume pas à l’économie de la connais-
sance, et les secteurs qui prédominent à l’intérieur de ces nouvelles métro-
poles de la connaissance sont d’une grande diversité 3. L’économiste Allen 
Scott cite, par exemple, les entreprises high-tech, les laboratoires de 
recherche scientifique, mais aussi les banques, les institutions financières, 
les services aux entreprises et à la personne, les productions néoartisa-
nales du secteur de la mode ou du design, les industries culturelles. L’éco-
nomie des métropoles apparaît beaucoup plus complexe, multiple en 
termes à la fois de compétences mobilisées, de secteurs économiques 
concernés, mais également d’espaces occupés. L’« avantage métropoli-
tain » ne repose pas seulement sur la seule concentration et juxtaposi-
tion d’activités à forte valeur ajoutée ou innovantes. Il dépend aussi de la 
capacité d’une ville à mobiliser des ressources et des acteurs variés 4. La 
capacité, dans un contexte d’internationalisation de l’économie, à mettre 
en relation les différents secteurs d’activité qui composent la base territo-
riale demeure ainsi un attribut de la seule métropole 5, qui se positionne 
comme un acteur collectif 6 dans un « monde des métropoles », caracté-
risé par une forte concurrence 7.
Enfin, notons que, même si ce n’est pas le sujet ici, des espaces de 
faible densité peuvent aussi être des espaces d’innovation et de déve-
loppement basé sur une économie cognitive 8. Économie de la connais-
sance et économie métropolitaine ne sont donc que très imparfaitement 
interchangeables.

Notre objectif ici est de pousser le questionnement un peu plus loin et d’inter-
roger la capacité métropolisante de l’économie de la connaissance, c’est-à-
dire sa capacité à générer un processus de croissance et de développement 
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Le rapport entre économie de la connaissance et 
développement métropolitain se réfère ici aux théories du 
capital humain, de la croissance endogène et aux modèles 
de la nouvelle géographie économique. Le différentiel de 
croissance constaté entre les villes, selon le critère de taille, 
est ici attribué à la localisation privilégiée du capital humain 
dans les grandes aires urbaines et à son rôle moteur, en 
tant que principal facteur de productivité, dans la croissance 
économique des régions et plus encore des métropoles. 
C’est ainsi qu’en France, hormis le cas spécifique de 
l’agglomération parisienne, la croissance progresse plus vite 
dans les métropoles qui comptent plus de 200 000 emplois 
que dans les zones urbaines de second rang comprises 
entre 100 000 et 200 000 emplois. Tous ces éléments 
confirmeraient le creusement des inégalités entre les villes. 

Quel est le poids de l’économie de la connaissance dans les grandes métro-
poles françaises aujourd’hui et quel est son rôle spécifique sur leur croissance ?

De manière générale, dans nos économies, une croissance « intensive » 
fondée sur la connaissance s’est largement substituée à une croissance 
« extensive » basée sur l’expansion des capacités de production. À partir d’un 
certain stade de développement, l’estimation des fonctions de production 
au plan macroéconomique montre, pour expliquer les sources de la crois-
sance, le rôle relativement limité des volumes de travail et de capital matériel 
engagés dans la production et l’effet prépondérant des gains de productivité 
associés au capital humain et à des investissements dans la connaissance.

On peut dire que les économies fondées sur la connaissance se carac-
térisent par une codification accrue du stock de connaissances et de ses 
possibilités de diffusion et par une croissance forte d’emplois qualifiés, 
notamment du travail d’expertise et de conception portant sur la défini-
tion des produits, des services et des procédés. De manière générale, ces 
économies se distinguent par une croissance des métiers où le traitement 
de l’information est central et dont la productivité est basée sur de fortes 
économies d’apprentissage à travers la capacité de mobiliser et d’articuler 
connaissances formelles et connaissances tacites.

De la même manière, au niveau régional, les enseignements de la littéra-
ture sont éloquents. Dans la lignée des théories de la croissance endogène 
et de la nouvelle économie géographique, toutes les études empiriques 
effectuées ces vingt dernières années, sur les régions aussi bien améri-
caines qu’européennes, mettent l’accent sur le rôle du capital humain 
comme moteur de la croissance des régions et à plus forte raison de 
celle des grandes métropoles. Sont mis en avant, sous différents angles 
d’approche, l’effet du niveau d’éducation de la main-d’œuvre qualifiée 1, 
du potentiel de « talents » et de la « classe créative » 2, des services supé-
rieurs aux entreprises 3 et des activités à haute intensité de savoir-faire 4, 
enfin des clusters associant science et industrie de pointe appuyés sur un 
bassin de main-d’œuvre spécialisée.

La conclusion qui peut être tirée de ces analyses est qu’il existe plus ou 
moins des économies d’agglomération bâties sur le potentiel de capital 
humain d’une région urbaine. Celles-ci conduisent, à travers la diffusion d’ex-
ternalités de connaissance – au sein de la région et/ou par les liens avec 
d’autres régions du fait des « capacités d’absorption » localisées –, à des gains 
de productivité et à des performances supérieures, à la base de la croissance 
économique. Un plus haut niveau de capital humain dans une ville ou une 

Chapitre 2 – Les fonctions métropolitaines, catalyseur d’emplois au sein des grandes aires urbaines
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Ne disposant ni des mêmes ressources ni des mêmes 
potentiels de croissance, les grandes agglomérations 
connaissent des trajectoires différentes vers l’économie 
de la connaissance. Leurs orientations privilégiées 
vers l’économie de l’innovation ou vers l’économie 
créative semblent bien s’inscrire dans des sentiers de 
dépendance, en fonction de leur héritage. Pourtant, ces 
métropoles disposent aussi de marges de manœuvre qui 
s’expriment en particulier au niveau des projets urbains.
Ce chapitre se démarque des approches déterministes ou 
réductrices qui associent à l’économie de la connaissance des 
modèles définis d’innovation. Il restitue aux politiques locales 
une dimension stratégique. Il en propose une typologie 
à partir de l’analyse comparée de sept agglomérations.

Dans les débats académiques et chez les décideurs, l’économie de la connais-
sance s’est imposée ces vingt dernières années comme un pilier potentiel 
du développement des grandes agglomérations. Partant de cette mise à 
l’agenda, ce chapitre porte un regard comparatif sur les actions publiques 
visant à appuyer le développement des activités de la connaissance 1. Notre 
matériau est constitué des travaux des équipes de chercheurs de Bordeaux, 
Grenoble, Lille, Marseille-Aix-en-Provence, Nantes, Rennes et Toulouse 2. 
Avant d’entrer dans l’analyse des politiques menées, une mise en contexte 
est nécessaire car le développement localisé d’activités considérées comme 
« nouvelles » s’inscrit en réalité dans une dépendance au sentier de dévelop-
pement. Les grandes agglomérations françaises sont dans des situations 
diverses, au regard de la composition sectorielle des emplois, du niveau de 
revenu ou de l’intérêt qu’y portent les investissements privés.
Dans un premier temps, nous verrons que la géographie de l’économie de 
la connaissance conforte certaines distinctions entre agglomérations, bien 
plus qu’elle ne les atténue ou les remet en cause. Par ailleurs, à l’échelle 
infra des grandes agglomérations, les dimensions productives ou résiden-
tielles de l’innovation et de la créativité tendent à renforcer la centralité 
des cœurs d’agglomération, ou au contraire essaiment dans les couronnes 
périurbaines. Cet aspect est fondamental pour analyser les politiques 
locales, car les grandes aires urbaines, périmètre à l’échelle desquelles 
des données statistiques abondantes sont fournies, recouvrent en fait 
des établissements publics de coopération intercommunale variés. La 
fiscalité propre et les compétences des structures intercommunales – au 
premier rang desquelles figurent l’aménagement de l’espace et le déve-
loppement économique – les conduisent souvent à élaborer des straté-
gies divergentes 3. Le thème de l’économie de la connaissance pose donc 
la question de la coordination des stratégies entre des territoires interdé-
pendants sur le plan fonctionnel mais distincts institutionnellement.
Dans un second temps, nous mènerons une analyse comparée des politiques 
locales d’appui aux activités de la créativité et de la connaissance, autour de 
quelques questionnements. L’économie de la connaissance est-elle partout 
une priorité de l’action publique ? D’un site à l’autre, peut-on déceler des inter-
prétations diversifiées (voire contrastées) de l’économie du savoir ? Quelles sont 
les similitudes et les différences dans les actions publiques mises en place ?

À l’échelle nationale, des niveaux de développement
différenciés de l’économie du savoir
Il existe des débats théoriques nourris sur la contribution de l’innova-
tion au développement des territoires (voir les chapitres 1 et 5). De ces 
débats conceptuels dérivent des instruments de mesure très divers des 

Chapitre 3 – Économie de la connaissance et politiques locales
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Dans un contexte marqué depuis une quinzaine d’année 
par la prégnance accrue des dispositifs étatiques et des 
politiques top-down en matière d’innovation, comment 
s’apprécie la capacité propre des politiques locales à 
inscrire leurs territoires dans des réseaux d’innovation ? 
Quels moyens les acteurs locaux engagent-ils ? Quelles 
alliances économiques, politiques et institutionnelles 
développent-ils dans cette perspective ?
À travers l’analyse comparée de trois agglomérations, ce 
sont deux dimensions de l’analyse des politiques publiques 
qui sont exposées : une dimension « cognitive » à travers 
la représentation par les acteurs locaux de ces réseaux et 
des « systèmes d’innovation localisés », et une dimension 
stratégique axée sur la problématique du soutien à 
l’innovation et à la constitution de réseaux localisés, 
initiateur d’actions stratégiques pour les acteurs locaux.

Le succès très variable en France des parcs technopolitains prouve qu’il 
ne suffit pas de juxtaposer physiquement des acteurs et des équipements 
scientifiques et technologiques pour faire émerger un système territorial 
innovant. Dès lors, différents dispositifs complémentaires ont été conçus 
et déployés dans la plupart des grandes agglomérations : incubateurs, 
pôles de compétitivité, démonstrateurs. Traiter des terrains concrets, 
comme ce fut la démarche adoptée ici, permet d’aborder les questions 
théoriques et conceptuelles que pose l’analyse de l’innovation et de ses 
liens avec le territoire, tout en questionnant les fondements des politiques 
d’innovation mobilisant les réseaux localisés. Cela nous permet de qualifier 
la dynamique locale des réseaux d’innovation à Nantes et Rennes, avant 
de rendre compte du projet urbano-technologique propre à Grenoble.

Innovation et territoire
Longtemps traitée comme un objet technique purement abstrait, hors du 
territoire et des sociétés, l’innovation s’est progressivement imposée pour 
ce qu’elle est : le produit d’un milieu, d’un terreau, d’un jeu complexe d’ac-
teurs dans lequel la culture compte autant que la technique. Comprendre 
la mise en place de cet objet d’étude soulève des questions sémantiques 
naturelles dans une démarche pluridisciplinaire. Elle permet par ailleurs de 
cerner le rôle des villes et celui des systèmes régionaux qui lui sont liés. Le 
fonctionnement de ces systèmes urbains et scientifiques ouvre sur un ques-
tionnement à la fois théorique et pratique pour l’aménageur, qui est celui 
de la proximité géographique, nécessaire ou pas, des acteurs du système.

L’émergence d’un objet scientifique pluri- et transdisciplinaire
L’innovation est un objet protéiforme qui est longtemps resté dans le 
champ d’étude de l’économie, à la suite des travaux pionniers de Joseph 
Alois Schumpeter (voir le chapitre 5 de cet ouvrage). La géographie s’en est 
emparée et la question de l’interaction entre innovation et territoire s’est 
imposée dans les années 1970 et 1980, parallèlement au développement 
du processus technopolitain. Il est devenu évident que l’innovation était 
non pas une abstraction géographique, mais une réalité s’ancrant dans un 
système territorial. Dès les années 1960 et 1970, des recherches géogra-
phiques pionnières sur des régions industrielles apparaissent. Michel 
Laferrère 1 démontre le lien fondamental entre le développement de Lyon 
et l’innovation démarrant avec la soierie et les canuts, et se poursuivant 
avec la mécanique issue des métiers à tisser, la chimie liée aux recherches 
sur les couleurs, etc. Guy Jalabert 2 met en évidence les structures spatiales 
liées à l’aéronautique en France, avec notamment le rôle de cette acti-
vité hautement technologique et qui combine des compétences multiples 

Chapitre 4 – Dispositifs publics d’innovation à Grenoble, Nantes et Rennes 
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À partir de la conception collective des innovations 
ou au rôle des communautés de pratiques ou des 
communautés de connaissance, mises en avant par les 
sciences de gestion, ce chapitre s’intéresse aux politiques 
d’innovation territorialisées et au développement 
local créatif. Parmi les formes nouvelles d’innovation, 
l’innovation « by design », par exemple, exige une mise 
en réseau de nombreux acteurs (dont les utilisateurs) et 
suppose des dispositifs systémiques et territorialisés.
Cette analyse se prolonge par une réflexion sur les 
transformations des processus d’innovation et leurs 
modalités d’articulation aux politiques territoriales. Il en 
ressort que la place et le rôle de la créativité doivent être 
mieux pris en compte dans l’analyse des processus cognitifs.

La théorie de l’innovation reste incomplète tant que l’on n’introduit pas l’idée 
de créativité dans l’analyse des processus cognitifs décrits. Autrement dit, 
une théorie socioéconomique réaliste de l’innovation ne peut pas être seule-
ment une économie de la connaissance au sens des travaux désormais clas-
siques de la recherche économique – allant des apports de l’économiste 
américain Kenneth Arrow (learning by doing) à ceux des évolutionnistes 
comme Nathan Rosenberg (learning by using), puis Bengt-Åke  Lundvall 
(learning by interacting) ou à l’économie de la croissance endogène (initiée 
par Kenneth Arrow et approfondie par Paul Romer). La raison profonde 
en est que l’innovation radicale est autant un processus d’oubli qu’un 
processus d’apprentissage. Il ne s’agit pas forcément d’un oubli définitif 
(l’histoire des techniques, par exemple, montre que les anciennes solu-
tions subsistent toujours d’une manière ou d’une autre au sein du nouveau 
système technique), mais de processus de désapprentissage qui permettent, 
au moins ponctuellement, de cesser de raisonner selon les routines habi-
tuelles pour créer du nouveau, de l’impensé. Une pensée créative est une 
pensée en rupture (to think out of the box, pour reprendre l’expression 
anglaise souvent utilisée dans la littérature managériale), ce qui suppose 
de « débrancher » au moins provisoirement les cadres habituels de pensée.

Le nouveau regard que posent actuellement la socioéconomie et la géogra-
phie de la créativité sur le phénomène de l’innovation est, paradoxale-
ment, déjà celui des grands auteurs fondateurs comme les économistes 
Alfred Marshall (1842-1924) ou Joseph Alois Schumpeter (1883-1950). Pour 
rendre compte de l’émergence historique de territoires innovants comme 
Manchester – un véritable phénomène de rupture paradigmatique dans 
l’organisation économique et sociale –, Marshall crée le concept d’exter-
nalités géographiques (pour employer l’expression contemporaine). Ce 
concept tient désormais une place centrale en économie de la connais-
sance, mais, d’une certaine manière, le sujet de l’histoire reste, au niveau 
microéconomique, l’entrepreneur créatif, qui inaugure une nouvelle unité de 
production (l’usine, au sens moderne du terme), et, au niveau mésoéco-
nomique, le territoire créatif avec les communautés qu’il porte, comme les 
communities of practice – au sens d’Étienne Wenger 1, spécialiste de l’appren-
tissage –, qui participent à la création du nouveau modèle de production, et 
la classe ouvrière en constitution sur la base de l’exode rural de la région.

C’est avec Schumpeter qu’apparaît la première description de l’entrepre-
neur-innovateur et de son rôle central dans le développement « durable » 
du capitalisme à long terme (par-delà les crises). Nous serons amenés 
à revenir dans les sections qui suivent sur l’approche économique de la 
créativité, qui prend sa source dans la tradition schumpétérienne. Cela 

Chapitre 5 – De l’économie de la connaissance à la théorie de la créativité



139138

En quoi et comment la créativité peut-elle œuvrer en tant 
que nouvelle ressource pour les territoires ? Il peut s’agir 
de la marchandisation des capacités cognitives ou bien 
des richesses créées par la présence des talents et par 
les activités créatives, voire par l’innovation. La créativité 
peut aussi apparaître comme une ressource si elle agit 
comme un facteur d’attractivité des villes. Dans un contexte 
de changement économique et de transformation des 
politiques publiques, il existe donc différentes façons 
de concevoir la créativité comme ressource potentielle 
pour les territoires. Ce chapitre précise le statut de 
la créativité au regard de l’économie territoriale.

L’économie créative est un domaine de recherche qui émerge de l’éco-
nomie culturelle ou qui se situe dans le prolongement de l’économie de la 
connaissance, sous l’impulsion ou avec l’appui des politiques qui cherchent 
de nouveaux moteurs de développement. Mais tous les territoires vont-ils 
pouvoir évoluer vers une économie de la connaissance et de la créativité ? 
La géographie mondiale des lieux de production de connaissance 1 comme 
des populations les plus qualifiées ou les plus créatives montre que les plus 
grandes villes du monde, puis les métropoles qui les suivent dans la hiérarchie 
urbaine, concentrent les ressources pour cette nouvelle économie immaté-
rielle : la croissance est sélective et cumulative. Inversement, les villes qui 
ont construit leur richesse lors de la première ou de la seconde révolution 
industrielle voient leur base économique s’effondrer, le plus souvent. Les 
territoires ruraux se vident, plus ou moins rapidement, s’ils ne sont pas dans 
une aire métropolitaine. En France, la question n’est plus de « rééquilibrer » 
la province aux dépens de Paris mais, au contraire, d’enrichir les capacités 
productives de la capitale et de renforcer son attractivité dans le cadre d’une 
concurrence avec Londres, New York, Tokyo et, plus récemment, Shanghai. 
Une question devient dès lors cruciale pour les territoires, quelle qu’en soit 
l’échelle : quelles ressources mobiliser pour construire les nouveaux avan-
tages comparatifs qu’exige la compétition économique mondiale ?
Dans ce chapitre, nous proposons une grille de lecture des relations entre 
créativité, développement économique et territoires. Les travaux portant 
sur la créativité comme ressource pour le développement économique des 
territoires se partagent en trois grandes entrées : l’entrée « emplois » (classe 
créative), l’entrée « entreprises » (clusters créatifs), l’entrée « culturelle » (les 
quartiers créatifs). En fait, différents courants de recherche s’intéressent 
à la créativité, mais chacun à l’aune de ses schémas théoriques propres. 
Ainsi, les travaux sur les milieux innovateurs portent sur les milieux créatifs 
tandis que les recherches sur le capital humain questionnent l’originalité de 
la notion de classe créative. Les recherches sur la place de la culture dans la 
régénération urbaine explorent, quant à elles, la notion de quartiers créa-
tifs. Ce chapitre essaie donc de comprendre les ressemblances, les diffé-
rences et l’articulation entre toutes ces approches, avant de revenir, dans 
le chapitre suivant, sur le cas des métropoles françaises puis d’interroger, 
dans le chapitre 8, la pertinence d’un travail à l’échelle des quartiers.

Quelles ressources pour une économie de la connaissance
et de la créativité ?
Nous souhaitons tout d’abord revenir sur la façon dont nous articulons diffé-
rents types d’économie – économie de la connaissance, économie culturelle, 
économie de la créativité – qui sont habituellement analysés séparément, 

Chapitre 6 – La créativité, nouvelle ressource économique pour les territoires ?
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Quelle place occupe l’économie créative dans les trajectoires 
de développement des métropoles françaises ? Les 
différences entre les aires urbaines sont ici rapportées à 
leurs trajectoires économiques spécifiques. Si Nantes, Lille 
et Marseille, se sont impliquées dans l’économie créative 
mais selon des modèles différents, elles ont toutes été 
confrontées à l’effondrement de pans entiers de leurs 
anciennes activités. Comment cette implication s’articule-t-elle 
avec des stratégies de régénération urbaine ? Les exemples 
de Toulouse et de Roubaix soulignent les différences de 
trajectoires empruntées. La ville créative « en train de 
se faire », « entre initiatives privées et expérimentations 
politiques », montre la diversité des capacités stratégiques 
des villes et des nouveaux lieux/liens qui voient le jour : 
bâtiments iconiques, quartiers créatifs, recherche de mise 
en réseaux de communautés de connaissance autour des 
cantines numériques, des tiers-lieux et des living labs. 

Le chapitre précédent a montré les voies par lesquelles l’économie créa-
tive pouvait être un vecteur de développement territorial. Comment cette 
« nouvelle économie », qui transforme le système productif français 1, s’ins-
crit-elle dans les métropoles régionales ? Les industries culturelles et créatives 
constituent-elles une nouvelle étape de la trajectoire de développement des 
territoires, après l’industrie, renouvelée par la recherche et l’innovation tech-
nologique, puis la tertiarisation et surtout le renforcement des services de haut 
niveau (le « tertiaire de commandement »), qui font d’une ville une métropole à 
part entière ? Ces industries culturelles et créatives sont en effet mises à l’hon-
neur par le livre vert de la Commission européenne de 2010, eu égard à leur 
potentiel de croissance : entre 2000 et 2007, ces activités ont augmenté de 
3,5 % par an contre 1 % pour l’ensemble de l’économie. Les industries cultu-
relles et créatives sont ainsi placées au cœur du débat portant sur la tran-
sition vers une économie de la connaissance et de la créativité, et ce débat 
concerne autant les pays que les territoires régionaux et les villes, dans leur 
diversité socioéconomique. Mais tous les territoires, quelle qu’en soit l’échelle 
ou la nature (urbaine ou rurale), disposent-ils des ressources nécessaires pour 
entrer dans cette nouvelle économie ? Nous nous appuierons sur dix métro-
poles françaises 2 – Bordeaux, Grenoble, Lille, Lyon, Nantes, Toulouse, Toulon, 
Rennes, Marseille-Aix et Strasbourg – pour dresser, plus modestement, un 
état des lieux de la place de cette économie créative dans la dynamique locale 
et pour analyser les politiques et les projets urbains qui en soutiennent le 
développement. L’objectif de ce chapitre est de rendre compte du rôle des 
trajectoires urbaines dans l’évolution, ou pas, vers une économie créative. Un 
premier point analyse les forces et les faiblesses des métropoles françaises à 
travers les indicateurs que sont les activités créatives et les talents, en regard du 
poids du passé économique dans l’émergence de milieux créatifs. Le second 
point analyse les politiques de régénération urbaine, d’amélioration du cadre 
de vie, d’équipements et d’événements culturels, etc., déployées pour attirer 
la classe créative. Compte tenu des limites de ces politiques, un dernier point 
rend compte des expérimentations en matière de gouvernance, d’espaces de 
travail collaboratifs et de projets urbains dédiés aux industries créatives, expé-
rimentations qui permettent d’explorer des voies vers une nouvelle trajec-
toire de développement dans des métropoles façonnées par leur histoire, leur 
géographie, leur profil socioprofessionnel et les jeux d’acteurs locaux.

L’économie créative dans les métropoles françaises :
forces et faiblesses
Deux types d’indicateurs permettent de mesurer la « créativité » d’un 
territoire : d’une part, les statistiques portant sur les activités créatives ; 
d’autre part, les statistiques portant sur les emplois créatifs. Pour chaque 

Chapitre 7 – Économie créative et trajectoires de développement des métropoles françaises
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L’approche adoptée ici est celle de l’aménagement des 
villes, quartiers et lieux iconiques en tant que laboratoires 
urbains de la créativité. Les quartiers culturels et créatifs 
ayant partie liée avec les villes industrielles en crise,
ce chapitre propose une grille de lecture de leurs stades 
d’évolution auxquels sont associées différentes sources 
de création de valeur économique. L’exemple du projet 
de l’Île de Nantes à travers ses étapes et bifurcations 
permet d’explorer les modes de faire la ville du point
de vue des autorités publiques. L’examen d’autres projets 
permet de s’interroger en particulier sur l’articulation 
des échelles du quartier, de la ville et de la métropole. 
Concluant à l’antinomie possible du couple quartiers/
métropoles, ou plus exactement quartiers/métapoles,
ce chapitre souligne le risque fonctionnaliste qui guette
les quartiers créatifs imaginés par les autorités publiques. 

Qu’est-ce qui fait d’une ville une ville créative ? Une ambiance, sociale, convi-
viale, culturelle ? Un grand nombre d’emplois dans les activités culturelles 
et créatives ? Une forme urbaine spécifique ? Si la ville industrielle s’est 
construite autour de ses usines, si la ville tertiaire est symbolisée par les 
tours de bureaux et les centres commerciaux, qu’en est-il de la ville créative ? 
D’aucuns analysent le phénomène à travers la transformation de quartiers 
industriels en quartiers artistiques ou en quartiers d’activités créatives. Ce 
chapitre se propose de revenir sur cette notion de quartier, sur son articula-
tion avec d’autres concepts, comme celui de cluster, qui lui est parfois subs-
titué, ainsi que sur l’emboîtement des échelles – bâtiments, îlot, quartier, ville, 
métropole. L’objectif est aussi et surtout de construire une grille d’analyse 
qui permettra dans un second temps de décrypter la place et la dynamique 
des quartiers culturels et créatifs dans les métropoles françaises. Car le 
risque est aussi de lire la transformation des villes vers une économie créa-
tive à travers un modèle, devenu international, celui des quartiers culturels 
et créatifs, comme s’il s’agissait d’engager une politique de transformation 

– structurelle, architecturale, voire sociologique – pour que ces nouveaux 
pôles d’activité engendrent automatiquement des écosystèmes créatifs. Tel 
n’est pas le cas si ces projets urbains d’envergure reposent sur une concep-
tion économique et urbanistique classique, en termes de zonage fonctionnel 
qui valorise la spécialisation comme source d’avantages compétitifs. Mais, le 
plus souvent, les projets s’élaborent dans des contextes d’incertitude et sur le 
long terme, donc dans le cadre de jeux d’acteurs qui évoluent. La conception 
des projets urbains comme leur réalisation se font davantage sur le mode de 
l’expérimentation et de la navigation à vue, pour se stabiliser peu à peu dans 
des programmes qui combinent modèles théoriques et « coups partis » de 
la fabrique urbaine. Dès lors, ces projets urbains sont des espaces privilégiés 
d’observation des jeux d’acteurs, publics et privés, dans la ville à imaginer et 
à (re)bâtir. Pour tenter d’y voir plus clair, nous proposons une analyse des 
projets urbains des métropoles françaises selon quelques critères : l’exis-
tence ou non de projets de quartier créatif, la localisation, centrale ou péri-
phérique, des projets, l’articulation entre les échelles d’action de la fabrique 
urbaine, et la façon dont ces objets urbains favorisent, ou non, l’émergence 
de milieux créatifs, ou tout du moins une ambiance urbaine créative.

Du cluster au quartier :
territorialisation de l’innovation et de la créativité
L’objectif de ce premier point est de prendre un recul théorique sur les 
notions de cluster et de quartier. Les champs disciplinaires mobilisés sont 
multiples, de l’économie à l’aménagement en passant par la géographie 
ou la sociologie. Les contextes territoriaux peuvent aussi varier, de la ville 

Chapitre 8 – Des quartiers dédiés à l’économie créative : concepts et enjeux pour les métropoles régionales françaises
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années 1990. La mise à disposition, par la Samoa, d’espaces à bas coût 
dans des bâtiments industriels en attente de réhabilitation a fait de ces 
friches un espace d’expérimentation de nouvelles relations productives 
basées sur des relations de proximité 53. Le projet de cluster créatif qui 
s’élabore en 2008 compose avec les « coups partis » (palais de justice, pépi-
nière…) et les programmes d’immeubles de bureaux bien avancés dans 
leur programmation, dans le voisinage des halles Alstom, qui cristallisent 
le projet de cluster culturel et créatif.

La preuve, s’il en fallait, de la multiplicité des potentiels envisagés se trouve 
dans la variété des dénominations qui ont circulé autour du devenir des 
halles Alstom : campus des arts en 2006, autour d’une relocalisation de 
formations artistiques et culturelles ; cluster créatif en 2007, à connota-
tion économique et porté par Nantes Métropole ; cité de la connaissance 
ou pôle d’excellence des industries créatives pour la Samoa, pour valoriser 
les proximités et construire un écosystème d’innovation. Sont aussi convo-
qués les modèles internationaux : écomusées ou centres de culture scien-
tifique, technique et industrielle, le musée des sciences de Barcelone, la 
Cité du design de Saint-Étienne, les Entrepôts de Lisbonne, les opérations 
de Manchester ou Birmingham, le quartier des spectacles de Montréal ou 
le quartier Saint-Roch de Québec. Sont discutés les concepts de cluster de 
Michael Porter, de territoire apprenant, d’écosystème créatif, de campus 
habité, de centralité, de ville créative de Landry, etc. Ce foisonnement de 
concepts et de modèles mobilisés lors des débats et des études montre 
cette « conception émergentiste de l’action publique ». Parmi toutes ces 
pistes va finalement s’imposer en 2009 la dénomination de Quartier de 
la création, préférée à celle de cluster de la création, en référence à la 
nouvelle ambiance urbaine que le projet veut incarner.

Un quartier, un bâtiment iconique, une ambiance urbaine
La rénovation des halles Alstom constitue le point d’orgue de l’évolution 
du Quartier de la création. Les 25 000 m2 de bâtiments industriels et les 
voies de circulation intérieures seront, entre 2014 et 2018, complètement 
restructurés selon le projet de l’architecte Franklin Azzi 54, sélectionné 
en 2011 (voir photo ci-contre). Certains bâtiments ont d’ores et déjà été 
détruits, qui laisseront place à deux rues piétonnes et à un « parvis des 
arts », pour faire « écho à la logique de croisements et d’échanges qui 
nourrissent la créativité et participent à la cohésion sociale 55 », et pour 
créer une connexion avec le reste du quartier et de la ville. Des verrières 
remplacent murs et toits, afin de mettre en valeur l’ossature métallique 
propre à cette architecture industrielle et contribuer à l’ouverture, réelle 
et symbolique, d’un espace industriel jadis compact, clos et interdit au 
public. L’expérience de Franklin Azzi en bâtiments BBC (basse consomma-
tion énergétique) permettra aussi de faire de cette réhabilitation un projet 
exemplaire en matière de performance énergétique, dans la philosophie 
de la « ville durable » qui prélude aux projets de l’île de Nantes.

Les institutions qui feront battre ce cœur du Quartier de la création sont 
au nombre de cinq : l’école supérieure des beaux-arts de Nantes Métro-
pole, l’université, la cantine numérique, le cluster Quartier de la création et 
la plateforme régionale d’innovation Design’in 56. Les halles 4 et 5, où est née 
une dynamique de cluster, expérimentale et éphémère, entre des entrepre-
neurs créatifs pendant la phase pionnière du projet, accueilleront en 2017 
l’école supérieure des beaux-arts de Nantes Métropole, qui vise à devenir 
un pôle d’excellence artistique par un travail en réseau avec les autres 
acteurs culturels et les autres écoles (architecture, communication, design, 
numérique…) de l’île de Nantes. Une autre halle accueillera le pôle d’anima-
tion du cluster Quartier de la création et la plateforme régionale d’innova-
tion Design’in, ainsi qu’un espace de restauration à vocation pédagogique, 
autour de la gastronomie locale. La halle 6 se partagera entre un hôtel 
d’entreprises, une cantine numérique 57 et le pôle universitaire interdiscipli-
naire dédié aux cultures numériques. L’université y proposera des forma-
tions dédiées à divers métiers du numérique 58 et un pôle de recherche et 
d’innovation autour des usages du numérique 59. Des partenariats ont été 
signés avec d’autres acteurs de la culture, du numérique, du design, etc. 
pour constituer un écosystème innovant autour d’outils spécifiques de 
l’économie collaborative : un fab lab Art, Architecture et Design (fabrication 
numérique, prototypage rapide), un user lab Usages et nouveaux médias 
(laboratoire d’innovation ouverte, appelé aussi living lab) et des espaces de 
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Michael Porter, de territoire apprenant, d’écosystème créatif, de campus 
habité, de centralité, de ville créative de Landry, etc. Ce foisonnement de 
concepts et de modèles mobilisés lors des débats et des études montre 
cette « conception émergentiste de l’action publique ». Parmi toutes ces 
pistes va finalement s’imposer en 2009 la dénomination de Quartier de 
la création, préférée à celle de cluster de la création, en référence à la 
nouvelle ambiance urbaine que le projet veut incarner.

Un quartier, un bâtiment iconique, une ambiance urbaine
La rénovation des halles Alstom constitue le point d’orgue de l’évolution 
du Quartier de la création. Les 25 000 m2 de bâtiments industriels et les 
voies de circulation intérieures seront, entre 2014 et 2018, complètement 
restructurés selon le projet de l’architecte Franklin Azzi 54, sélectionné 
en 2011 (voir photo ci-contre). Certains bâtiments ont d’ores et déjà été 
détruits, qui laisseront place à deux rues piétonnes et à un « parvis des 
arts », pour faire « écho à la logique de croisements et d’échanges qui 
nourrissent la créativité et participent à la cohésion sociale 55 », et pour 
créer une connexion avec le reste du quartier et de la ville. Des verrières 
remplacent murs et toits, afin de mettre en valeur l’ossature métallique 
propre à cette architecture industrielle et contribuer à l’ouverture, réelle 
et symbolique, d’un espace industriel jadis compact, clos et interdit au 
public. L’expérience de Franklin Azzi en bâtiments BBC (basse consomma-
tion énergétique) permettra aussi de faire de cette réhabilitation un projet 
exemplaire en matière de performance énergétique, dans la philosophie 
de la « ville durable » qui prélude aux projets de l’île de Nantes.

Les institutions qui feront battre ce cœur du Quartier de la création sont 
au nombre de cinq : l’école supérieure des beaux-arts de Nantes Métro-
pole, l’université, la cantine numérique, le cluster Quartier de la création et 
la plateforme régionale d’innovation Design’in 56. Les halles 4 et 5, où est née 
une dynamique de cluster, expérimentale et éphémère, entre des entrepre-
neurs créatifs pendant la phase pionnière du projet, accueilleront en 2017 
l’école supérieure des beaux-arts de Nantes Métropole, qui vise à devenir 
un pôle d’excellence artistique par un travail en réseau avec les autres 
acteurs culturels et les autres écoles (architecture, communication, design, 
numérique…) de l’île de Nantes. Une autre halle accueillera le pôle d’anima-
tion du cluster Quartier de la création et la plateforme régionale d’innova-
tion Design’in, ainsi qu’un espace de restauration à vocation pédagogique, 
autour de la gastronomie locale. La halle 6 se partagera entre un hôtel 
d’entreprises, une cantine numérique 57 et le pôle universitaire interdiscipli-
naire dédié aux cultures numériques. L’université y proposera des forma-
tions dédiées à divers métiers du numérique 58 et un pôle de recherche et 
d’innovation autour des usages du numérique 59. Des partenariats ont été 
signés avec d’autres acteurs de la culture, du numérique, du design, etc. 
pour constituer un écosystème innovant autour d’outils spécifiques de 
l’économie collaborative : un fab lab Art, Architecture et Design (fabrication 
numérique, prototypage rapide), un user lab Usages et nouveaux médias 
(laboratoire d’innovation ouverte, appelé aussi living lab) et des espaces de 
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Projet Franklin Azzi pour les halles Alstom au cœur du quartier de la création, île de Nantes. © Franklin Azzi.
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Pour traiter de la place des universités dans l’économie 
et la société de la connaissance, le choix s’est porté 
ici sur le rôle de l’université dans la ville (opérations 
Campus dont celui de Bordeaux et projets urbains), 
sur sa contribution à l’attractivité des territoires 
et sur sa place dans le jeu des acteurs locaux.
En effet, la conjoncture a été récemment marquée 
par une série de réformes de l’université qui ont 
contribué à la désigner comme un acteur potentiel 
de l’aménagement et par le changement de statut 
des communautés urbaines devenues métropoles.
Les échanges et la coopération entre universités 
et métropoles en ont-ils été facilités ? Malgré des 
rapprochements opérés suite aux montages de schémas 
ou projets d’aménagement et la création de partenariats 
nouveaux dans le cadre des plans Campus, universités 
et collectivités territoriales conservent leur distance, 
obéissant à des logiques d’action différentes. 

Rien d’étonnant ni de vraiment nouveau à ce qu’il existe des liens entre 
universités et villes. D’autant que, ces dix dernières années, lois sur la 
recherche 1, sur l’autonomie des universités 2, plans immobiliers 3, grands 
investissements 4, regroupements 5 et fusions ont transformé les univer-
sités françaises – en valorisant les plus grandes 6 et en faisant d’elles de 
potentiels acteurs de l’aménagement  –, ce qui complexifie (ou enrichit) 
encore davantage leurs rapports aux territoires. De leur côté, les collec-
tivités et notamment les communautés urbaines devenues « métropoles » 
se montrent particulièrement sensibles à la présence de l’université, 
vitrine de l’économie du savoir et de l’innovation et marqueur métropo-
litain. La transformation des universités et la multiplication des discours 
en faveur des producteurs de connaissance réactualisent donc une ques-
tion ancienne, celle des interactions entre villes et universités. Mais cette 
fois, la focale est mise sur les plus grandes d’entre elles : les métropoles et 
leurs universités.
	
Les travaux du programme Popsu 2 interrogent la place de l’université 
dans la construction de la métropole, son identité et son attractivité : l’uni-
versité est-elle effectivement devenue une composante du projet métro-
politain ? Dans quelle mesure les universités participent-elles concrète-
ment à la construction de l’objet métropole ? Posée par plusieurs équipes 
de recherche du programme, cette double question a été traitée dans 
différentes métropoles, à partir d’objets variés et donc selon des métho-
dologies propres à chaque fois.
Certains chercheurs, comme à Bordeaux et à Toulouse, se sont intéressés 
aux opérations d’aménagement des sites universitaires et ont souligné 
l’inscription urbaine de ces projets 7. Un des chapitres de l’ouvrage dirigé 
par Marie-Pierre Lefeuvre 8 sur la thématique des régulations de la métro-
pole est d’ailleurs consacré à la place de l’université de Bordeaux dans la 
construction métropolitaine, via le montage de l’opération Campus et son 
mode de pilotage 9. À Toulouse, les travaux sur l’opération Quai des savoirs 
dans le Quartier des sciences 10 rendent eux aussi compte d’un projet de 
requalification urbaine dédié à la valorisation de la culture scientifique. 
Symbole fort du retour de l’université en ville, le siège de l’université fédé-
rale Toulouse Midi-Pyrénées s’installe dans ce quartier.
D’autres équipes ont choisi d’interroger l’attractivité de la ville et des univer-
sités, et les conditions d’accueil et de maintien de populations cibles : les 
étudiants étrangers et des chercheurs mobiles. C’est le cas de celle de Lyon, 
qui s’est notamment intéressée à l’accueil des étudiants étrangers dans la 
métropole 11, et aussi, dans une certaine mesure, de celle de Rennes, qui 
a voulu évaluer l’impact de l’allocation d’installation scientifique (dispositif 
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Ce chapitre propose une synthèse approfondie des travaux 
et expériences de cantines numériques dans une démarche 
comparative élargie. L’historique et l’approche généalogique 
de celles-ci conduisent à l’établissement d’une typologie 
en fonction des objectifs poursuivis, des mythes fondateurs, 
des communautés impliquées, des formes de gouvernance. 
Il n’y a donc pas un seul modèle de cantine numérique, 
mais plusieurs : du lieu que s’approprie la communauté 
numérique au lieu consacrant l’accès public à Internet, en 
passant par des logiques sociales et solidaires. L’exemple 
de Toulouse, sous le mandat de Pierre Cohen, permet d’aller 
plus loin encore, en suggérant un possible passage de la 
« tribu informatique » à un usage visant à « faire société ». 
Les cantines participeraient ainsi de la « société de la 
connaissance ».

Le succès récent des cantines numériques rend compte d’un certain 
nombre des principes qui agissent dans la diffusion, au sein des villes et 
principalement des métropoles, de nouveaux modèles de développement. 
On assiste à une « bataille pour le numérique 1 » entre des métropoles 
soucieuses de leur capacité à maintenir et à faire prospérer en leur sein 
des acteurs économiques porteurs de nouvelles dynamiques.

Les cantines sont portées par des associations et subventionnées par le 
gouvernement local. En cela, elles peuvent être analysées, autour de notions 
comme « villes créatives 2 », « villes Internet 3 », « villes numériques », « villes 
intelligentes »… comme des éléments des stratégies développées par les 
métropoles en matière de numérique. Elles se retrouvent par ailleurs inté-
grées dans plusieurs des stratégies en cours d’élaboration par les métro-
poles autour du label French Tech à partir de 2014.

Nous poserons l’hypothèse que ces stratégies, qui consistent pour l’essentiel à 
promouvoir la compétitivité des territoires des principales métropoles, passent 
par l’installation durable de systèmes d’acteurs complexes, par la prise en compte 
de leur fonctionnement et de leurs besoins. Si les travaux de Richard Florida, qui 
a cherché à identifier les acteurs clés de ces systèmes, les présentaient sous 
l’expression de « classes créatives 4 » en insistant sur l’intérêt de ces métropoles 
à leur faire place, ce qui nous intéressera ici porte plutôt sur la façon dont les 
cantines permettent d’incarner une partie des systèmes d’acteurs locaux orga-
nisés ou polarisés autour du numérique. Il s’agit donc d’une approche nette-
ment plus limitée, qui pourrait également constituer un fragment d’analyse de la 
population des « cadres de formation métropolitaine », même si l’analyse de la 
contribution de notre population à cette dernière catégorie reste à faire.

Nous poserons comme autre hypothèse que cette installation d’acteurs 
spécifiquement rattachés aux technologies numériques, prévue comme 
devant être durable, correspond à une stratégie qui s’efforce d’abord de 
« faire système », puis de « faire société », jusqu’à ambitionner de « trans-
former la société » en lui faisant adopter le principe de la « transition numé-
rique ». « La Cantine est un projet magique. Une nouvelle pierre philoso-
phale qui transforme l’immatériel en physique, et inversement. À l’origine 
du projet est l’intuition qu’une nouvelle vague de culture populaire, digne 
du cinéma de l’après-guerre ou de la musique dite “pop” des années 1960 
à 1980, doit avoir ses ciné-clubs, ses cinémathèques, ses salles de répéti-
tions, de concerts 5 », affirmait l’un des fondateurs de La Cantine de Paris. 
Du fait même de ses ambitions affichées, il n’est plus seulement question 
d’« économie de la connaissance » mais bien de « société de la connais-
sance ». Les référentiels qui sont empruntés, de façon plus ou moins 
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L’attrait des collectivités locales pour l’économie de la connaissance s’est traduit
récemment, dans plusieurs agglomérations, par le lancement de nombreux projets
urbains. Bien que couvrant un champ très large d’actions publiques, de l’économie
de l’innovation à l’économie créative en passant par la formation et l’éducation, tous
se veulent emblématiques de l’économie et/ou de la société de la connaissance.
Au-delà d’une nécessaire définition de ce que recouvrent ces notions, ce livre
poursuit une triple ambition : élucider le statut de l’économie de la connaissance
dans le développement territorial et le processus de métropolisation ; identifier
sa place et ses enjeux dans les stratégies urbaines ; en apprécier les retombées
sur la « fabrique » urbaine à partir d’exemples de projets.
Soulignant la nécessité de décliner l’économie de la connaissance en ses diverses
composantes, il aborde ces questions à travers 4 axes thématiques : économie
de la connaissance et dynamiques de croissance ; économie de l’innovation ;
économie de la créativité ; société de la connaissance. Il contribue à mettre à mal
toute vision déterministe du rapport économie de la connaissance/métropolisation
et à souligner le rôle des politiques publiques dans les orientations suivies.

La plateforme d’observation des projets et stratégies urbaines – Popsu – met en dialogue
l’expertise des acteurs locaux et les savoirs des milieux de la recherche pour mieux
comprendre les enjeux et les évolutions associés aux villes et aux territoires. Elle vise
également à capitaliser les connaissances établies sur les métropoles et à en assurer
la diffusion auprès du public concerné.
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